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I. Cadre réglementaire 
 

Contexte local et choix de la procédure 
 

La commune de Vexin-sur-Epte dispose d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé le 04 
octobre 2023. 
 
La commune de Vexin-sur-Epte a souhaité entamer une procédure de modification 
simplifiée de son Plan Local d’Urbanisme pour procéder notamment à certains ajustements 
du règlement écrit et pour apporter des précisions aux principes d’aménagement de 
l’Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) « secteur de renouvellement- 
Ecos » et « secteur de renouvellement – Fourges »  
 
Il s’agit de la première évolution du document d’urbanisme depuis l’approbation du Plan 
Local d’urbanisme. 
 

Ces dispositions visent à : 
 

• Adapter et corriger certains articles du règlement facilitant la compréhension et 
l’instruction des demandes d’autorisation dans un souci de cohérence du document 
d’urbanisme ; 

• Modifier l’échéancier et le phasage de l’orientation d’Aménagement « secteur de 
renouvellement -Fourges » visant à conditionner l’ouverture de celle-ci à la libération 
préalable des deux autres OAP : 

▪ L’OAP Secteur d’extension Ecos, situé au centre Sud du village 

▪ L’OAP secteur de renouvellement urbain situé au centre du village 
d’Ecos 

• Intégration de l’arrêté préfectoral n18 en date 17/08/2024 portant inscription au titre 
des monuments historiques, en totalité, l’église Sainte-Trinité-Saint-Sauveur de 
Fours-en-Vexin. 

• Compléter la liste des changements de destination en y incluant la parcelle 000ZD80 
correspondante au château d’eau d’Ecos désaffecté 

• Evolution du zonage de la parcelle 262 AD 113, initialement classé à 40% en zone Ub 
et 60 % en zone Ua2 visant à reclasser l’intégralité de celle-ci en zone Ua2. 
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L’ensemble des modifications à apporter n’est pas de nature à : 
• changer les orientations définies par le Projet d’Aménagement et de Développement 

Durable (PADD) ; 
• réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière 

; 
• réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des 

sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de 
graves risques de nuisance ; 

• ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser (AU) qui, dans les 9 ans de sa création 
n’a pas été ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet d’acquisitions foncières 
significatives de la part de la commune compétente, directement ou par 
l’intermédiaire d’un opérateur foncier. 

 
Par conséquent, ces évolutions ne dépendent pas d’une procédure de révision du PLU. 
 
L’ensemble des modifications à apporter n’est pas de nature à : 

• Majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, 
de l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

• Diminuer ces possibilités de construire ; 
• Réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 
• D'appliquer l'article L. 131-9 du Code de l’Urbanisme. 

 

Aussi, conformément à l’article L.153-41 du code de l’Urbanisme, l’ensemble des 
modifications à apporter au Plan Local d’Urbanisme de la commune de Vexin-sur-Epte 
n’est pas soumis à enquête publique et entre dans le champ d’application d’une 
procédure de modification dite simplifiée (article L.153-45) ; 
 
La procédure de modification simplifiée du PLU est définie par les articles L.153-45 et 
suivants du Code de l’Urbanisme 
 
Cette procédure peut être à l'initiative soit du président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou du maire d'une commune membre de cet établissement 
public si la modification ne concerne que le territoire de cette commune, soit du maire dans 
les autres cas 
 

Déroulement de la procédure de modification simplifiée du PLU 

1 Lancement de la procédure 
 

La procédure de modification simplifiée est prescrite par arrêté du Maire de la commune 
de Vexin-sur-Epte (arrêté n°2025-2223 en date du 09/09/2025). Article L.153-37 du Code de 
l’Urbanisme. 
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A. Notification du dossier  

Conformément aux dispositions de l’article L.153-40 du code de l’Urbanisme, le projet de 
modification du PLU sera notifié au Préfet et aux Personnes Publiques Associées (P.P.A) 
mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 pour avis, avant la mise à disposition au public 
du projet 

B. Mise à disposition du public 

Le projet de modification simplifiée du PLU sera mis à disposition du public pendant 30 jours, 
conformément à l’article L.153-47 du Code de l’Urbanisme. 
 
Par le biais d’un registre de concertation, le public pourra prendre connaissance du dossier 
et y consigner ses observations. 
 

Le dossier de concertation contient : 
- La notice explicative, exposant le contexte, les objectifs et les justifications des 

évolutions  envisagées ; 
- Les pièces du dossier concernées par la modification (pièces avant et après 

modification) ; 
- Les avis des Personnes Publiques Associées, ou, à défaut, la preuve de leur saisine 

 

C.  Bilan de la concertation 

 

A l’issue de la phase de concertation, le projet de modification simplifiée est éventuellement 
amendé  afin de tenir compte des remarques ou observations du public et des Personnes 
Publiques Associées. 
 
Le Maire tire le bilan de la concertation devant le Conseil Municipal, qui délibère ensuite 
pour  approuver le projet de modification simplifiée du PLU. 
 
L'acte approuvant une modification simplifiée devient exécutoire à compter de sa 
publication et de  sa transmission au Préfet. 
 
Les mesures de publicité seront réalisées conformément à l’article R.153-21 du code de 
l’Urbanisme. 
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Guide de lecture du document : 

- guide de lecture : éléments supprimés 

- guide de lecture : éléments ajoutés 

 
 

II. Objet de la modification 
 

1. Ajustements/ adaptations du règlement écrit 
La commune de Vexin-sur-Epte  et le service instructeur de Seine Normandie Agglomération ont relevé des sujets ponctuels à 
faire évoluer à la marge dans le corps du règlement écrit du PLU. Il s’agit d’apporter des précisions concernant certains articles 
et corriger certains oublis ou inexactitudes afin d’améliorer la lisibilité, la compréhension et la cohérence du document. 
 

Chaque sujet réglementaire faisant l’objet d’une évolution est présenté et explicité ci-après. 
 
 
 

 
 

Zones 
concernées 

Articles 
concernés 

Avant modification Après modification Justification 

Toutes zones Dispositions 
générales  
Article 2.2  
page 5 

Lorsque le plan local d'urbanisme impose la 
réalisation d'aires de stationnement, celles-ci 
peuvent être    réalisées sur le terrain d'assiette 
ou dans son environnement immédiat (à 
moins de 200 mètres) aux conditions 
spécifiées par l’article L.151-33 du Code de 
l’Urbanisme. 
 

Lorsque le plan local d'urbanisme impose la 
réalisation d'aires de stationnement, celles-ci 
peuvent être  réalisées sur le terrain d'assiette 
ou dans son environnement immédiat (à 
moins de 200 mètres) aux conditions 
spécifiées par l’article L.151-33 du Code de 
l’Urbanisme. 
Les aires de stationnement devront être 
conçus de façon à limiter au maximum 
l’imperméabilisation des sols. A ce titre, des 
revêtements perméables pourront être 
imposés. 
 

Cette modification permet de 
conserver un maximum de 
perméabilité des sols 
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Zones 
concernées 

Articles 
concernés 

Avant modification Après modification Justification 

Toutes zones Dispositions 
générales  
Article 2.2  
page 5 

« Modalités d’application des normes de 
stationnement » 
(…) 
Lorsque le nombre de places de 
stationnement exigé est calculé par tranche de 
m2 de surface de plancher, le calcul se fait par 
tranche entière entamée 
 

Modalités d’application des normes de 
stationnement » 
(…) 
Lorsque le nombre de places de 
stationnement exigé est calculé par tranche de 
m2 de surface de plancher, le calcul se fait par 
tranche entière entamée 

Cette disposition est supprimée 
pour éviter qu’elle soit bloquante 
notamment pour les petites 
parcelles.  
 
 
 

Toutes zones Dispositions 
générales  
Article 2.6  
page 7 

Les clôtures participent fortement à la qualité 
des espaces urbains. A ce titre leur 
traitement, le choix des matériaux, les 
couleurs doivent faire l’objet d’une 
attention particulière en respectant une 
harmonie avec les clôtures existantes à 
proximité (cf. annexe 6) 

Les clôtures participent fortement à la qualité 
des espaces urbains. A ce titre leur 
traitement, le choix des matériaux, les 
couleurs doivent faire l’objet d’une 
attention particulière en respectant une 
harmonie avec les clôtures existantes à 
proximité (cf. annexe 6). L’annexe 6 au 
présent règlement énonce la liste des 
teintes recommandées 

Cette modification vise à préciser 
que l’annexe 6  est fournie à titre 
de recommandations pour les 
couleurs de clôtures. 

Toutes zones Dispositions 
générales  
Article 5.5  
Page 11 

Le long des voies repérées aux documents 
graphiques du PLU comme « linéaires 
commerciaux » à protéger, lors de 
constructions nouvelles, de changements de 
destinations ou de travaux de réhabilitation, 
les rez-de-chaussée doivent être destinés au 
commerce ou activités de services 
(…) 

- Par exception, un local commercial, de 
service ou de restauration peut changer de 
destination à condition que dans un rayon 
de 100 mètres ait été créée une nouvelle 
cellule commerciale de taille équivalente 
avec un ratio de 1 nouvelle cellule 
commerciale en moins pour une nouvelle 
cellule commerciale créée 

 

Le long des voies repérées aux documents 
graphiques du PLU comme « linéaires 
commerciaux » à protéger, lors de 
constructions nouvelles, de changements de 
destinations ou de travaux de réhabilitation, 
les rez-de-chaussée doivent être destinés au 
commerce ou activités de services 
(…) 

- Par exception, un local commercial, de 
service ou de restauration préexistant à la 
date d’approbation du PLU peut changer de 
destination à condition que dans un rayon 
de 100 mètres ait été créée une nouvelle 
cellule commerciale de taille équivalente 
avec un ratio de 1 nouvelle cellule 
commerciale en moins pour une nouvelle 
cellule commerciale créée 
 

Cette modification vise à 
compléter cette disposition pour 
faciliter l’instruction des 
autorisations d’urbanisme. En 
effet il est difficile de pouvoir 
opérer une vérification de 
création de nouveau local 
considérant que le local  
commercial « de remplacement » 
ne se trouverait pas sur la même 
unité foncière que le projet de 
changement de destination 
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Zones 
concernées 

Articles 
concernés 

Avant modification Après modification Justification 

Zones  
Ub 
A 
N 

3.2 Hauteur 
maximale des 
constructions 
3.2.1 Règles 
générales 
Pages 25,41,76 et 
88 
 

La hauteur maximale des annexes à la 
construction principale (hors véranda) doit être 
inférieure ou égale à la hauteur de la 
construction principale à laquelle elles se 
rattachent sans pouvoir être supérieure à 3 
mètres au faitage. Le nombre de niveaux ne 
doit pas excéder un rez-de- chaussée + des 
combles aménageables (en cas de toiture à 
pentes) 

La hauteur maximale des annexes à la 
construction principale (hors véranda) doit être 
inférieure ou égale à la hauteur de la 
construction principale à laquelle elles se 
rattachent. sans pouvoir être supérieure à 3 
mètres au faitage. Le nombre de niveaux ne 
doit pas excéder un rez-de- chaussée + des 
combles aménageables (en cas de toiture à 
pentes) 

Cette modification vise d’une part 
à modifier une incohérence  et 
d’autre part de clarifier la règle en 
la reformulant. 

Zone Ua 3.3.2 Règles 
particulières,  
Page 26 

En cas de reconstruction après sinistre ou 
démolition volontaire, l'implantation du 
bâtiment pourra être autorisée, voire 
imposée, soit en cohérence avec 
l'implantation des constructions voisines 
existantes, soit à l'identique de 
l'implantation initiale 

En cas de reconstruction après sinistre ou 
démolition volontaire, l'implantation du 
bâtiment pourra être autorisée, voire 
imposée, soit en cohérence avec 
l'implantation des constructions voisines 
existantes, soit à l'identique de l'implantation 
initiale 

Cette modification vise à 
supprimer cette disposition qui 
n’est  conforme à l’article L 111-15 
du code de l’urbanisme.  

Zone Ua 4.2 Les toitures 
4.2.1 Règles 
générales 
Page 29 
 

Les toitures des constructions à usage 
d'habitation sont à pentes. Le degré de pente 
moyen pris entre le faîtage et la gouttière doit 
être compris entre 35° et 45° et ne comporter 
aucun débord sur les pignons. 
(…) 
Les toits terrasse ne sont autorisés que de 
manière ponctuelle, sur les annexes, ou les 
extensions à conditions que le cumul des 
surfaces ne dépassent pas 30% de la toiture 
totale de la construction 

Les toitures des constructions à usage 
d'habitation sont à pentes. Le degré de pente 
moyen pris entre le faîtage et la gouttière doit 
être compris entre 35° et 45° et ne comporter 
aucun débord sur les pignons. 
(…) 
Les toits terrasses et les toits plats ne sont 
autorisés que de manière ponctuelle, sur les 
annexes, ou les extensions à conditions que le 
cumul des surfaces ne dépassent pas 30% de 
la toiture totale de la construction, et les abris 
de jardins. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cette modification  vise à 
assouplir la disposition initiale et 
techniquement les débords de 
toit permettent d’éviter les 
infiltrations et les champignons  
 
Cette modification vise à assouplir 
la disposition initiale et ainsi 
autoriser ponctuellement les toits 
plats actuellement refusés lors 
des instructions des dossiers. 
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Zones 
concernées 

Articles 
concernés 

Avant modification Après modification Justification 

Zones 
Ua 
 

4.3 Les façades 
4.3.1 règles 
générales  
Pages 31 

(…) 
- Les matériaux et les couleurs (cf. annexe 6) 
doivent être en harmonie avec les lieux 
avoisinants et notamment pour respecter 
l'ordonnance architecturale du quartier et du 
milieu bâti qui présente une unité. 

 
 
- Les enduits seront de teintes en harmonie 
avec celle des bâtiments anciens (gamme de 
gris, sable, ocre, rappelant les enduits anciens 
au mortier bâtard ou à la chaux). 
- Les teintes vives, ainsi que le "blanc pur" (RAL 
9010) sont interdits. 
 

(…) 
- Les matériaux et les couleurs (cf. annexe 6) 
doivent être en harmonie avec les lieux 
avoisinants et notamment pour respecter 
l'ordonnance architecturale du quartier et du 
milieu bâti qui présente une unité. L’annexe 6 
au présent règlement énonce la liste des 
teintes recommandées   
- Les enduits seront de teintes en harmonie 
avec celle des bâtiments anciens (gamme de 
gris, sable, ocre, rappelant les enduits anciens 
au mortier bâtard ou à la chaux).Les teintes 
vives, ainsi que le "blanc pur" (RAL 9010) le 
gris et le noir sont interdits. 
 
 

Cette modification  permet d’une 
part de clarifier la fonction  « de 
recommandation » de l’annexe 6 
au présent règlement  et d’autre 
part (suppression du tiret) a pour 
objectif de clarifier la règle 
applicable pour la teinte des 
enduits  

Zones  
Ub 

4.3 Les façades 
4.3.1 règles 
générales  
Page 46 
 

(…) 
 

- Les matériaux destinés à être 
recouverts d’un parement ou d’enduits, ne 
doivent être laissés apparents sur les 
parements extérieurs des constructions 
(carreaux de plâtre, parpaings, briques 
creuses, …). L’emploi de matériaux de qualité 
et naturels devra être privilégié 

- - Les matériaux et les couleurs (cf. annexe 6) 
doivent être en harmonie avec les lieux 
avoisinants et notamment pour respecter 
l'ordonnance architecturale du quartier et du 
milieu bâti qui présente une unité. 

- - Les teintes vives, ainsi que le "blanc pur" (RAL 
9010) sont interdits. 
 
 

(…) 

- - Les matériaux destinés à être recouverts d’un 
parement ou d’enduits, ne doivent être laissés 
apparents sur les parements extérieurs des 
constructions (carreaux de plâtre, parpaings, 
briques creuses, …). L’emploi de matériaux de 
qualité et naturels devra être privilégié. Les 
teintes vives, ainsi que le "blanc pur" (RAL 
9010) , le gris et le noir sont interdits. 

- - Les matériaux et les couleurs (cf. annexe 6) 
doivent être en harmonie avec les lieux 
avoisinants et notamment pour respecter 
l'ordonnance architecturale du quartier et du 
milieu bâti qui présente une unité. L’annexe 6 
au présent règlement énonce la liste des 
teintes recommandées. 
 
 
 
 

 
Cette modification  permet d’une 
part de clarifier la fonction  « de 
recommandation » de l’annexe 6 
au présent règlement  et d’autre 
part (suppression du tiret) a pour 
objectif de clarifier la règle 
applicable pour la teinte des 
enduits. 
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Zones 
concernées 

Articles 
concernés 

Avant modification Après modification Justification 

Zone 
A 

 

4.3 Les façades 
4.3.1 règles 
générales  
Page 80 

 

(…) 
 

- Les matériaux et les couleurs (cf. annexe 6) 
doivent être en harmonie avec les lieux 
avoisinants et notamment pour respecter 
l'ordonnance architecturale du quartier et du 
milieu bâti qui présente une unité. 
 

(…) 
 

- Les matériaux et les couleurs (cf. annexe 6) 
doivent être en harmonie avec les lieux 
avoisinants et notamment pour respecter 
l'ordonnance architecturale du quartier et du 
milieu bâti qui présente une unité. 
 

- L’annexe 6 au présent règlement énonce la 
liste des teintes recommandées. 

 
 

 
Cette modification  permet d’une 
part de clarifier la fonction  « de 
recommandation » de l’annexe 6 
au présent règlement   

Zone 
N 

4.3 Les façades 
4.3.1 règles 
générales  
Page 92 

 

(…) 
 

- Les matériaux et les couleurs (cf. annexe 6) 
doivent être en harmonie avec les lieux 
avoisinants et notamment pour respecter 
l'ordonnance architecturale du quartier et du 
milieu bâti qui présente une unité. 
 
 
 
- Les enduits seront de teintes en harmonie 
avec celle des bâtiments anciens (gamme de 
gris, sable, ocre, rappelant les enduits anciens 
au mortier bâtard ou à la chaux). La palette de 
couleurs préconisée est celle figurant en 
annexe. 

- Les teintes vives, ainsi que le "blanc pur" 
sont interdits. 

 

(…) 
 

- - Les matériaux et les couleurs (cf. annexe 6) 
doivent être en harmonie avec les lieux 
avoisinants et notamment pour respecter 
l'ordonnance architecturale du quartier et du 
milieu bâti qui présente une unité. . L’annexe 
6 au présent règlement énonce la liste des 
teintes recommandées. 
 
-Les enduits seront de teintes en harmonie 
avec celle des bâtiments anciens (gamme de 
gris, sable, ocre, rappelant les enduits 
anciens au mortier bâtard ou à la chaux). Les 
teintes vives, ainsi que le "blanc pur" , le gris 
et le noir sont interdits. 
La palette de couleurs préconisée est celle 
figurant en annexe. 
- Les teintes vives, ainsi que le "blanc pur" 
sont interdits. 
 
 
 
 

 
 
Cette modification  permet d’une 
part de clarifier la fonction  « de 
recommandation » de l’annexe 6 
au présent règlement   
 
 
 
 
La modification permet de 
reformuler le paragraphe et ainsi 
clarifier  la teinte des enduits. 
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Zones 
concernées 

Articles 
concernés 

Avant modification Après modification Justification 

Zone Ua  4.2 les toitures 
4.2.1 Règles 
générales 
Page 29 
 

La forme 
(…) 
- Les toits terrasse ne sont autorisés que de 
manière ponctuelle, sur les annexes, ou les ex-
tensions à conditions que le cumul des sur-
faces ne dépasse pas 30% de la toiture totale 
de la construction. 

- - Les toits monopentes ne sont autorisés que sur 
les annexes. 
 
 

La forme 
(…) 
- Les toits terrasses et les toits plats ne sont 
autorisés que de manière ponctuelle, sur les 
annexes, ou les extensions à conditions que le 
cumul des surfaces ne dépasse pas 30% de la 
toiture totale de la construction et sur les abris 
de jardins. 
- Les toits monopentes ne sont autorisés que 
sur les annexes. 
 

Cette modification vise à assouplir 
la disposition initiale et ainsi 
autoriser les toits plats 
actuellement refusés lors des 
instructions des dossiers. 
 

Zones 
Ub 
 

4.2 les toitures 
4.2.1 Règles 
générales 
Pages 44 
 

La forme 
-Les toitures terrasses sont autorisées. 
 
 
L’aspect 
(…) 
 

Sont interdits : 

-L’emploi de plaques en fibres ciment non 
teintées dans la masse ; 

-l’emploi de la tôle ondulée (acier ou PVC) sur 
les habitations et leurs annexes de plus de 
15m2. 
- L’emploi du bardeaux bitumeux sur les exten-
sions et les constructions de plus de 15 m2 

La forme 
-Les toitures terrasses et les toits plats sont 
autorisées. 
(…) 
Les toits monopentes ne sont autorisés que 
sur les annexes. 
 
 
L’aspect 
(…) 
 

Sont interdits : 

-L’emploi de plaques en fibres ciment non 
teintées dans la masse ; 

-l’emploi de la tôle ondulée (acier ou PVC) sur 
les habitations et leurs annexes de plus de 
15m2  
- L’emploi du bardeaux bitumeux sur les 
extensions et les constructions de plus de 15 
m2 
Dispositions particulières : 
-les bacs aciers à joint debout pré peints  dans 
les gammes de ton des matériaux utilisés (gris 
clair, bleu foncé, rouge ancien) selon 
l’environnement peuvent être autorisés  sur 
les constructions non affectées à l’habitation 
ou à l’activité à usage de garage, abri de 
jardin, remise bois etc… 

Cette modification vise d’une part 
à assouplir la disposition initiale et 
d’autre part autoriser les toits 
plats actuellement refusés lors 
des instructions des dossiers 
 
Le règlement du PLU ne prend pas 
spécifiquement en compte les 
matériaux des annexes de type 
abri de jardin, carport qui sont 
généralement vendus en kit mais 
aussi les anciens bâtis existants 
non affectés à l’habitation avant 
l’approbation du PLU qui sont 
recouverts de tôles ondulées 
Cette disposition vise à assouplir 
la disposition initiale et ainsi 
permettre d’autoriser 
ponctuellement le bac acier Il 
n’est à contrario pas proposé de 
modifier les dispositions relatives 
aux extensions et vérandas dont la 
réglementation est déjà adaptée. 
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Zone A – Chapitre 1- Destination des construction, usages des sols et natures 
d’activités 
 

Avant modification 
 

 
 
 

Après modification 
 
Justification : cette disposition est modifiée pour autoriser sous conditions l’hébergement des salariés ou 
stagiaires d’une exploitation agricole. 
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Avant modification 

 
 
 

 A Ax 

Destination Sous-
destination 

Autorisée Interdite Autorisée Interdite 

 
 

Après modification 
 

Justification : cette disposition est modifiée pour autoriser sous conditions la restauration de type repas à 
la ferme et des hébergements touristiques (gîte, chambres d’hôte...) en lien avec l’activité agricole. 
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Zone A et N – Chapitre 1- Destination des construction, usages des sols et natures 
d’activités 
 
Avant modification 
 
 

 

 

Après modification 
 

Justification : cette disposition a pour objet de corriger des erreurs matérielles. Il s’agit de coquilles qui ont 
été relevées dans le règlement écrit (erreur de mise en forme). 
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Zones 
concernées 

Articles 
concernés 

Avant modification Après modification Justification 

Zones 
A 
N 

1.2 Types 
d’activités, 
destinations et 
sous-destinations 
autorisés sous 
conditions 
1.2.1 Dans la zone 
A 
1.21 dans la 
zone N 
Pages 74-75 et 
85,86 

Sont admises, dans l’ensemble de la zone A 
sous conditions 
( …) 
-L’extension latérale des constructions à 
destination d’habitation existantes aux 
conditions cumulatives suivantes : 
 o que l’opération projetée ne crée pas de 
logement supplémentaire, 
o que la hauteur de l’extension doit être d’une 
hauteur inférieure ou égale à la hauteur de la 
construction d’habitation existante, 
o que l’extension soit limitée à 50% de 
l’emprise au sol de la construction principale à 
la date d’approbation du PLU dans la limite de 
45m2 maximum. 

- Les annexes aux constructions à 
destination d’habitation existantes à la date 
d’approbation (hors château ou manoir) aux 
conditions cumulées suivantes : 
O d’avoir une emprise au sol cumulée de 40m2 
maximum (la taille des piscines non couvertes 
n’est pas réglementée) ; 
 O dans une limite de 2 annexes par unité 
foncière, hors piscine non couverte ; 
O de présenter une hauteur inférieure à 8 
mètres au faitage ou à l’attique ; 
O correspondre à un niveau rez-de-chaussée + 
comble maximum ; 
O d’être implantées à moins de 30 mètres de 
la construction d’habitation existante à 
laquelle elle se rattache ; 
O de faire l’objet d’une intégration paysagère 
(…) 
-Les annexes aux châteaux ou manoirs 
existants à la date d’approbation du PLU à 
destination d’habitation ou d’hôtel aux 

Sont admises, dans l’ensemble de la zone A 
sous conditions 
( …) 
-L’extension latérale des constructions à 
destination d’habitation existantes aux 
conditions cumulatives suivantes : 
 o que l’opération projetée ne crée pas de 
logement supplémentaire, 
o que la hauteur de l’extension doit être d’une 
hauteur inférieure ou égale à la hauteur de la 
construction d’habitation existante, 
o que l’extension soit limitée à 50% de 
l’emprise au sol de la construction principale à 
la date d’approbation du PLU dans la limite de 
45m2 maximum. 

-  Les annexes aux constructions à 
destination d’habitation existantes à la date 
d’approbation (hors château ou manoir) aux 
conditions cumulées suivantes : 
O d’avoir une emprise au sol cumulée de 40m2 
maximum (la taille des piscines non couvertes 
n’est pas réglementée) ; 
 O dans une limite de 2 annexes par unité 
foncière, hors piscine non couverte ; 
O de présenter une hauteur inférieure à 8 
mètres au faitage ou à l’attique ; 
O correspondre à un niveau rez-de-chaussée + 
comble maximum ; 
O d’être implantées à moins de 30 mètres de 
la construction d’habitation existante à 
laquelle elle se rattache ; 
O de faire l’objet d’une intégration paysagère 
(…) 
-Les annexes aux châteaux ou manoirs 
existants à la date d’approbation du PLU à 
destination d’habitation ou d’hôtel aux 

Cette modification  permet d’une 
part de clarifier l’instruction des 
dossiers pour les extensions 
latérales et les annexes dès lors 
qu’elles se situent à l’intérieur 
d’une même unité foncière, ce 
même si le projet est situé sur une 
parcelle identifiée en zone A ou N 
contiguë à l’unité foncière 
identifiée en zone urbanisée et 
dans laquelle se trouve la 
construction principale. Les 
conditions de surfaces et de 
distances par rapport à la 
construction principale restent 
inchangées. 
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conditions cumulées suivantes :  
(…) 

conditions cumulées suivantes : 
(…) 

- Disposition particulière : les extensions 
latérales et les annexes aux constructions à 
destination d’habitation existantes à la 
date d’approbation du PLU pourront être 
autorisées dès lors : 

-  qu’elles sont contiguës à une zone 
urbanisée 

- qu’elles présentent un lien fonctionnel avec 
l’habitation  

- qu’elles se situent à l’intérieur d’une même 
unité foncière  
 



2. Modification de l’OAP  Secteur d’extension - Fourges 
Le site en OAP se situe en entrée Sud du village de Fourges, le long de la route 

de Gasny.  

Il s’agit d’un secteur de développement faisant l’objet d’un permis d’aména-
ger à la date d’approbation du PLU, actuellement en herbage. Les terrains sont 
de propriété privée. L’OAP vise à encadrer un nouveau projet si le permis 
d’aménager en cours venait à ne pas être mis en œuvre. 

Le site constitue une possibilité de développement résidentielle du village par 
comblement d’un terrain situé entre la salle polyvalente et le bourg. 

• Vocation 

Le secteur est dédié à une vocation résidentielle. A ce titre, il accueillera 
de l’habitat et des équipements public. 

 

La densité minimale de 15 logements par hectare est attendue sur le site de pro-
jet hors zone humide. La surface du site, en extension urbaine, à vocation rési-
dentielle étant de 1 ha hors zone humide, un nombre minimal de 15 logements 
est attendu. 

 

 
 
 
 
 

Avant modification Après modification 

Phasage et échéancier 
Le secteur de l’OAP ne sera ouvert à l’urbanisation qu’à partir du 
1er janvier 2024. 

 

Phasage et échéancier 
Le secteur de l’OAP sera ouvert à l’urbanisation qu’à partir de la libération des OAP ci-après : 

- Secteur d’extension Ecos situé au centre Sud du village  

- Secteur renouvellement urbain Ecos situé au centre du village d’Ecos 

 



 Justification de la modification du phasage et de l’échéancier : 

La modification proposée vise à conditionner l’ouverture de l’OAP secteur d’extension- Fourges à la libération 
préalable de deux autres soit l’OAP Secteur d’extension Ecos situé au centre Sud du village  et OAP Secteur 
renouvellement urbain Ecos situé au centre du village d’Ecos.  

Cette révision du phasage repose sur des considérations essentielles, tant au regard des objectifs de capacité 
d’accueil que des exigences réglementaires liées à la gestion économe de l’espace, notamment en lien avec la loi 
ZAN (Zéro Artificialisation Nette). 

1. Maintien d’une capacité d’accueil équilibrée sur l’ensemble du PLU 
Le phasage proposé permet de garantir une répartition cohérente et progressive de la capacité d’accueil 
sur l’ensemble de la durée de vie du Plan Local d’Urbanisme (PLU). En priorisant la libération des deux 
autres OAP, le plan permet de : 

o Éviter une concentration excessive des développements sur une même période, assurant ainsi 
un étalement harmonieux de l’urbanisation. 

o Maintenir un potentiel d’accueil résidentiel suffisant pour répondre aux besoins futurs de la po-
pulation tout au long de la durée du PLU, en évitant tout risque de saturation prématurée des 
capacités locales. 

 

2. Respect des objectifs de la loi ZAN 
La loi ZAN impose une utilisation optimisée des espaces urbanisables, en limitant autant que possible 
l’artificialisation des sols. Ce phasage révisé permet : 

o De concentrer les efforts d’aménagement sur des espaces déjà identifiés comme prioritaires (les 
deux OAP libérées), évitant ainsi une dispersion des projets d’urbanisation. 

o De réserver le développement de l’OAP modifiée à une phase ultérieure, garantissant que son 
ouverture ne soit envisagée qu’une fois les autres opportunités pleinement exploitées. Cette dé-
marche est conforme à l’esprit de sobriété foncière exigé par la loi. 

 

3. Cohérence avec les infrastructures et services existants 
En différant l’ouverture de l’OAP modifiée, la commune s’assure que les infrastructures et les équipe-
ments publics nécessaires (transports, écoles, réseaux techniques, etc.) peuvent évoluer de manière 
progressive et coordonnée avec le rythme de développement urbain. 
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3- Intégration d’une servitude  
 
Les dispositions des articles L 151-43 et L 153-60 du code de l’urbanisme stipule que les plans locaux d’urbanisme 
doivent comporter en annexe les servitudes d’utilité publique affectant les sols et figurant sur une liste dressé par 
décret en Conseil d’Etat. 
 
L’arrêté préfectoral n°18 portant inscription au titre des monuments historiques de l’église de Vexin-sur-Epte – 
Fours-en-Vexin (Eure) en date du 17 juillet 2024, inscrit au titre des monuments historique, en totalité, y compris 
le chœur ruiné, l’église  Sainte-Trinité-Saint Sauveur  située 7 rue de l’église sur les parcelles 264 A 19 et 264 A 20 
telle que représentée dans l’arrêté sus nommé . 
 
L’arrêté préfectoral et son plan annexé doivent être joints au Plan Local d’Urbanisme. 
 
La procédure de modification simplifiée du PLU est mise à profit pour mettre à jour le PLU en complétant les 
servitudes d’utilité publique en ajoutant l’arrêté et le plan associé à la pièce 5.1 annexes - Servitudes d’utilité 
publique.
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4- Identification du Château d’eau d’Ecos (ZD 80) – changement de 
destination  

Dans le cadre de la présente procédure de modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de 
la commune de Vexin-sur-Epte, il est proposé d’identifier le château d’eau comme bâtiment susceptible 
de faire l’objet d’un changement de destination, conformément à l’article L.153-45 du Code de l’urba-
nisme, qui autorise ce type d’ajustement sans porter atteinte aux équilibres fondamentaux du                   
document. 

Contexte 

Le bâtiment concerné est un ancien château d’eau désaffecté sis sur la parcelle ZD 80 d’une contenance 
de 12m², situé en entrée de village. Bien qu’aucune affectation ne soit en cours, sa présence architec-
turale forte dans le paysage et sa structure bâtie en bon état ouvrent des perspectives de reconversion. 

Le PLU, dans sa version en vigueur, ne prévoit pas explicitement la possibilité de changement de desti-
nation pour ce type de bâtiment non habité et désaffecté. La présente modification vise donc à                           
introduire cette faculté, sans modifier le zonage ou les règles générales d’urbanisme applicables au sec-
teur. 

Justifications au regard du PADD 

1. Valorisation du patrimoine bâti existant 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) de Vexin-sur-Epte établit comme 
orientation majeure la préservation et la revalorisation du patrimoine local, en particulier les éléments 
architecturaux identifiables dans le paysage communal. 

« Le patrimoine bâti remarquable, les éléments paysagers singuliers […] doivent être protégés, mis en 
valeur et, lorsque cela est possible, réemployés. » 

La reconnaissance du château d’eau comme bâtiment à requalifier s’inscrit dans cette logique de                     
réemploi du bâti et de lutte contre sa dégradation. 

2. Limitation de la consommation foncière 

L’identification du château d’eau comme bâtiment pouvant évoluer par changement de destination per-
met de valoriser un bâtiment existant, sans ouverture à l’urbanisation de nouveaux terrains. Cela ré-
pond aux objectifs du PADD en matière de sobriété foncière et de lutte contre l’artificialisation des sols, 
en conformité avec les principes du Zéro Artificialisation Nette (ZAN). 

3. Intégration paysagère et préservation du cadre rural 

En permettant une reconversion du bâtiment existant, la commune maintient l’équilibre visuel et pay-
sager du secteur, sans créer de nouvelles ruptures morphologiques dans l’environnement bâti. Cette 
approche respecte les lignes directrices du PADD relatives à la qualité des paysages et à la gestion rai-
sonnée de l’urbanisation. 
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4. Développement local cohérent 

Sans imposer une destination particulière, la possibilité d’un changement d’usage du château d’eau 
ouvre la voie à une revalorisation du bâtiment dans un cadre maîtrisé, permettant d’envisager des 
fonctions compatibles avec le territoire (culturelles, artisanales, de découverte ou autres), sans porter 
atteinte au caractère du site. 

Conclusion 

La présente modification, limitée et ciblée, répond à une logique de valorisation du patrimoine exis-
tant, de maîtrise de l’urbanisation et de cohérence paysagère, en parfaite adéquation avec les orien-
tations du PADD de Vexin-sur-Epte. 

Elle ne modifie ni le zonage ni les règles générales applicables, et ne remet pas en cause l’économie 
générale du PLU.  



24 
 

 

Documents graphiques avant modification 

 

Document graphique issu de l’approbation du PLU      Document graphique issu du Géoportail 

 
 
 
 
 
 
 



25 
 

 
 

Document graphique après modification 

 
 
 



26 
 

5- Reclassement de la parcelle 262 AD 113 en zone Ua2 

Dans le cadre de la présente procédure de modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme (PLU), il a 
été décidé de procéder à une évolution du zonage concernant la parcelle cadastrée AD 113 visant à 
reclasser l’intégralité de la parcelle AD 113 en zone UA2, en cohérence avec le tissu bâti existant et les 
orientations d’aménagement du PLU. 

Constat initial 

Cette parcelle d’une contenance de 695 m², d’un seul tenant, était jusqu’à présent répartie entre deux 
zones du PLU : 

• 40 % en zone Ub, 
• 60 % en zone UA2. 

Ce morcellement de zonage sur une même entité foncière génère des difficultés d’interprétation et 
d’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme. Par ailleurs, cette situation ne reflète pas la 
réalité du tissu urbain dans lequel s’inscrit cette parcelle. 

Justifications 

1. Mise en cohérence du zonage 

La parcelle AD 113 est située dans la continuité immédiate du centre de bourg ancien, secteur déjà lar-
gement couvert par la zone UA2. Le reclassement en totalité dans cette zone permet une harmonisation 
du zonage sur un secteur cohérent d’un point de vue urbain et morphologique, en facilitant l'application 
du règlement. 

2. Cohérence avec le PADD 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLU de Vexin-sur-Epte affirme 
plusieurs objectifs auxquels répond la présente modification : 

• Consolider les centralités villageoises existantes, 
• Limiter l’étalement urbain en favorisant la réutilisation du foncier déjà urbanisé, 
• Valoriser le patrimoine bâti en permettant des usages compatibles avec le tissu ancien, 
• Favoriser une mixité fonctionnelle, notamment par l’accueil de services ou activités compatibles 

avec l’identité des bourgs. 

Le passage de la parcelle AD 113 en UA2 répond pleinement à ces orientations en renforçant la lisibilité 
de la trame urbaine et en permettant une évolution encadrée du tissu existant. 

3. Souplesse d’usage et développement maîtrisé 

La zone UA2 permet une certaine diversité d’usages tout en assurant la préservation du caractère patri-
monial et architectural des constructions. Ce changement de zonage ouvre la possibilité d’usages com-
patibles avec les objectifs de développement local, notamment en lien avec l’offre d’hébergement, de 
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services ou d’activités artisanales, sans remettre en cause la qualité du cadre de vie ni l’intégrité du 
bourg. 

Ce reclassement vise donc à : 

• Apporter cohérence et clarté réglementaire sur une unité foncière homogène, 
• S’inscrire dans les orientations du PADD et dans les principes de développement durable du 

territoire, 
• Préserver la qualité urbaine et paysagère du centre de Fourges tout en permettant une évolu-

tion fonctionnelle raisonnée. 

Cette évolution ne remet pas en cause l’économie générale du PLU et relève ainsi du champ de la          
modification simplifiée au sens de l’article L.153-45 du Code de l’urbanisme. 
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Documents graphiques avant modification 

 

Document graphique issu du PLU (atlas village)       Document graphique issu du Géoportail de l’urbanisme 
 
 

 
 
 
 

UB 

UA2 
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Documents graphiques après modification 

 
 

 


